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LA PRÉSENTE MODIFICATION VISE À MODIFIER LA DEMANDE D’OFFRE À COMMANDES (DOC).
LES RÉVISIONS SONT LES SUIVANTES :

1. À la partie 1 – Renseignements généraux, AJOUTER ce qui suit :

« 1.2.15 Le Processus de conformité des offres en phases (« PCSP ») s’applique à ce 
besoin. »

2. À la partie 2 - Instructions à l’intention des offrants, AJOUTER ce qui suit :

« 2.8 Questions principales de contact – période de sollicitation

Pour la période de sollicitation, l’offrant doit fournir une question principale de contact qui
sera responsable du reçu et de la réponse pour des questions de clarification ou autre
les sujets connexes par offre.

Nom : ________________________________
Téléphone : ___________________________
Courriel : _____________________________»

3. À la partie 4 – Procédures d’évaluation et méthode de sélection, 4.1, Procédures d’évaluation, 
AJOUTER ce qui suit :

« (c)       Le Canada appliquera le Processus de conformité des offres en phases décrit ci-
dessous. »

4. À la partie 4 – Procédures d’évaluation et méthode de sélection, 4.1, Procédures d’évaluation, 
AJOUTER ce qui suit :

« 4.1.0 Processus de conformité des offres en phases

4.1.0.1 Généralités

(a) Pour ce besoin, le Canada applique le PCSP tel que décrit ci-dessous.

(b) Nonobstant tout examen par le Canada aux phases I ou II du Processus, les offrants sont et 
demeureront les seuls et uniques responsables de l’exactitude, de l’uniformité et de 
l’exhaustivité de leurs offres, et le Canada n’assume, en vertu de cet examen, aucune 
obligation ni de responsabilité envers les offrants de relever, en tout ou en partie, toute erreur 
ou toute omission, dans les offres ou en réponse à toute communication provenant d’un 
offrant.

L’OFFRANT RECONNAÎT QUE LES EXAMENS LORS DES PHASES I ET II DU PRÉSENT 
PROCESSUS NE SONT QUE PRÉLIMINAIRES ET N’EMPÊCHENT PAS QU’UNE OFFRE
SOIT NÉANMOINS JUGÉE NON RECEVABLE À LA PHASE III, ET CE, MÊME POUR LES 
EXIGENCES OBLIGATOIRES QUI ONT FAIT L’OBJET D’UN EXAMEN AUX PHASES I OU 
II, ET MÊME SI L’OFFRE AURAIT ÉTÉ JUGÉE RECEVABLE À UNE PHASE ANTÉRIEURE. 
LE CANADA PEUT DÉTERMINER À SA DISCRÉTION QU’UNE OFFRE NE RÉPOND PAS À 
UNE EXIGENCE OBLIGATOIRE À N’IMPORTE QUELLE DE CES PHASES. L’OFFRANT
RECONNAÎT ÉGALEMENT QUE MALGRÉ LE FAIT QU’IL AIT FOURNI UNE RÉPONSE À 
UN AVIS OU À UN RAPPORT D’ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ (REC) (TEL QUE CES 
TERMES SONT DÉFINIS PLUS BAS) QU’IL EST POSSIBLE QUE CETTE RÉPONSE NE 
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SUFFISE PAS POUR QUE SON OFFRE SOIT JUGÉE CONFORME AUX AUTRES 
EXIGENCES OBLIGATOIRES.

(c) Sans préjudice à ses autres droits, le Canada aura le droit, à sa discrétion absolue, et sans 
obligation, d’exiger ou d’accepter en tout temps, avant ou après la date de clôture de la 
demande de offres, tout document ou élément matériel des offrants visant à clarifier l’offre ou
à corriger des lacunes ou des erreurs dans l’offre qu’il ne juge pas importantes, par exemple 
toutes les questions de forme, les erreurs de calcul et l’oubli de confirmer le tout avec une 
signature ou en vérifiant la bonne réception. Cela ne limitera pas son droit d’exiger ou 
d’accepter tout autre information après la clôture de la demande de l’offre dans des cas où la 
demande d’’offre le permet expressément.

(d) Le  PCSP ne limite pas les droits du Canada en vertu du Guide des clauses et conditions 
uniformisées d’achat (CCUA) 2003 (27-04-2017) Instructions uniformisées – biens ou services 
– besoins concurrentiels, ni le droit du Canada de demander ou d’accepter toute information 
pendant la période de offre ou après la clôture de cette dernière, lorsque la demande de offres
confère expressément ce droit au Canada, ou dans les circonstances décrites au paragraphe 
(c).

(e) Le Canada enverra un Avis ou un REC selon la méthode de son choix et à sa discrétion 
absolue. L’offrant doit soumettre sa réponse par la méthode stipulée dans l’Avis ou le REC. 
Les réponses sont réputées avoir été reçues par le Canada à la date et à l’heure qu’elles ont 
été livrées au Canada par la méthode indiquée dans l’Avis ou le REC et à l’adresse qui y 
figure. Un courriel de réponse autorisé dans l’Avis ou le REC est réputé reçu par le Canada à 
la date et à l’heure auxquelles il a été reçu dans la boîte de réception de l’adresse 
électronique indiquée dans l’Avis ou le REC. Un Avis, ou un REC, envoyé par le Canada a
l’offrant à l’adresse fournie par celui-ci dans l’offre ou après l’envoi de celle-ci est réputé avoir 
été reçu par l’offrant à la date à laquelle il a été envoyé par le Canada. Le Canada n’assume 
aucune responsabilité envers les offrants pours les offres retardataires, peu importe la cause.

4.1.0.2 Phase I: Offre financière:

(a) Après la date et l’heure de clôture de cette demande de l’offre, le Canada examinera l’offre
pour déterminer si elle comporte une offre financière et si celle-ci contient toute l’information 
demandée par la demande de l’offre. L’examen par le Canada à la phase I se limitera à 
déterminer s’il y manque des informations exigées par la demande de l’offre à l’offre
financière. Cet examen n’évaluera pas si l’offre financière répond à toute norme ou si elle est 
conforme à toutes les exigences de la demande.

(b) L'examen du Canada dans la phase I sera effectué par des fonctionnaires du ministère de 
Services Publiques et Approvisionnement Canada.

(c) Si le Canada détermine, selon sa discrétion absolue, qu’il n’y a pas d’offre financière ou qu’il 
manque toutes les informations demandées dans l’offre financière, l’offre sera alors jugée 
non recevable et sera rejetée.

(d) Pour les offres autres que celles décrites au paragraphe (C), Canada enverra un avis écrit a
l’offrant (« Avis ») identifiant où l’offre financière manque d'informations. Un offrant dont 
l’offre financière a été jugée recevable selon les exigences examinées lors de la phase I ne 
recevra pas d’Avis. De tels offrants n’auront pas le droit de soumettre de l’information 
supplémentaire relativement à leur offre financière.

(e) Les offrants qui ont reçu un Avis bénéficieront d’un délai indiqué dans l’Avis (la « période de 
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grâce ») pour redresser les points indiqués dans l’Avis en fournissant au Canada, par écrit, 
l’information supplémentaire ou une clarification en réponse à l’Avis. Les réponses reçues 
après la fin de la période de grâce ne seront pas prises en considération par le Canada sauf 
dans les circonstances et conditions stipulées expressément dans l'avis.

(f) Dans sa réponse à l’Avis, l’offrant n’aura pas le droit de redresser que la partie de son offre
financière qui est indiquée dans l’Avis. Par exemple, là où l’Avis indique que dans les cas où 
un élément a été laissé en blanc, seuls les informations manquantes pourront ainsi être 
ajoutées à l’offre financière, sauf que, dans les cas où l’ajout de ces informations entraînera 
nécessairement la modification d’autres renseignements sur les calculs qui ont déjà été 
présentés dans l’offre financière (p. ex. le calcul visant à déterminer le prix total), les 
rajustements nécessaires devront être mis en évidence par l’offrant, et seuls ces 
rajustements pourront être effectués. Toutes les informations fournies doivent satisfaire aux 
exigences de la demande de l’offre.

(g) Toute autre modification apportée à l’offre financière soumise par l’offrant sera considérée 
comme une nouvelle information et sera rejetée. Aucun changement ne sera autorisé à une 
quelconque section de l’offre de l’offrant. L’information soumise conformément aux 
exigences de cette demande d’offre en réponse à l’Avis remplacera, en intégralité, 
uniquement la partie de l’offre financière originale telle qu’autorisée ci-dessus, et sera 
utilisée pour le reste du Processus d’évaluation des offres.

(h) Le Canada déterminera si l’offre financière est recevable pour les exigences examinées à la 
phase I, en tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par 
l’offrant conformément à la présente section. Si l’offre financière n’est pas jugée recevable 
au regard des exigences examinées à la phase I à la satisfaction du Canada, l’offre
financière sera jugée non recevable et rejetée.

(i) Seules les offres jugées recevables au regard des exigences examinées à la phase I à la 
satisfaction du Canada seront examinées à la phase II.

4.1.0.3 Phase II : Offre technique

(a) L’examen par le Canada au cours de la phase II se limitera à une évaluation de l’offre
technique afin de vérifier si l’offrant a respecté toutes les exigences obligatoires 
d’admissibilité. Cet examen n'évalue pas si l’offre technique répond à une norme ou répond 
à toutes les exigences de l’offre. Les exigences obligatoires d’admissibilité sont les critères 
techniques obligatoires tels qu’ainsi décrits dans la présente demande de offres comme 
faisant partie du Processus de conformité des offres en phases. Les critères techniques 
obligatoires qui ne sont pas identifiés dans la demande d’offre comme faisant partie du 
PCSP ne seront pas évalués avant la phase III.

(b) Le Canada enverra un avis écrit a l’offrant REC précisant les exigences obligatoires 
d’admissibilité que l’offre n’a pas respectée. Un offrant dont l’offre a été jugée recevable au 
regard des exigences examinées au cours de la phase II recevra un REC qui précisera que 
son offre a été jugée recevable au regard des exigences examinées au cours de la phase II.
L’offrant en question ne sera pas autorisé à soumettre des informations supplémentaires en 
réponse au REC.

(c) L’offrant disposera de la période de temps précisée dans le REC (« période de grâce ») pour 
remédier à l’omission de répondre à l’une ou l’autre des exigences obligatoires 
d’admissibilité inscrites dans le REC en fournissant au Canada, par écrit, des informations 
supplémentaires ou des clarifications en réponse au REC. Les réponses reçues après la fin 
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de la période de grâce ne seront pas prises en considération par le Canada sauf, dans les 
circonstances et conditions expressément prévues par le REC.

(d) La réponse de l’offrant doit adresser uniquement les exigences obligatoires d’admissibilité 
énumérées dans le rapport d’évaluation de conformité (REC) et considérées comme non 
accomplies, et doit inclure uniquement les renseignements nécessaires pour ainsi se 
conformer aux exigences. Toute information supplémentaire fournie par l’offrant qui n’est 
pas requise pour se conformer aux exigences ne sera pas prise en considération par le 
Canada, à moins qu’elle n’ait un impact sur d’autres parties de l’offre, en tel cas ces 
changements par effet domino seront soulignés mais en aucun cas ces changements ne 
doivent porter sur le ou les prix.

(e) La réponse de l’offrant au REC devra indiquer dans chaque cas l’exigence obligatoire 
d’admissibilité du REC à laquelle elle répond, notamment son indication dans la section 
correspondante de l’offre initiale, la formulation de la modification proposée pour cette 
section, ainsi que la formulation et l’endroit dans l’offre de toute autre modification en 
conséquence. Pour chaque modification en conséquence, l’offrant doit justifier pourquoi il 
s’agit d’une conséquence modificatrice?  Il n’incombe pas au Canada d’agir comme réviseur 
de l’offre de l’offrant; au contraire, il incombe à l’offrant de le faire en assumant les 
conséquences. Toutes les informations fournies doivent satisfaire aux exigences de la 
demande de l’offre.

(f) Tout changement apporté à l’offre par l’offrant en dehors de ce qui est demandé, sera 
considéré comme étant de l’information nouvelle et ne sera pas prise en considération. 
L’information soumise selon les exigences de cette demande de l’offre en réponse au REC 
remplacera, intégralement et uniquement la partie de l’offre originale telle qu’elle est 
autorisée dans cette section.

(g) Les informations supplémentaires soumises pendant la phase II et permises par cette 
section seront considérées comme faisant partie de l’offre et seront prises en compte par le 
Canada dans l’évaluation de l’offre lors de la phase II que pour déterminer si l’offre respecte 
les exigences obligatoires admissibles. Celles-ci ne seront utilisées à aucune autre phase de 
l’évaluation pour augmenter ou diminuer les notes que l’offre originale pourrait obtenir sans 
les avantages de telles informations additionnelles. Par exemple, un critère obligatoire 
admissible qui exige l’obtention d’un nombre minimum de points pour être considéré 
conforme sera évalué à la phase II afin de déterminer si cette note minimum obligatoire 
aurait été obtenue si l’offrant n’avait pas soumis les renseignements supplémentaires en 
réponse au REC. Dans ce cas, l’offre sera considérée comme étant conforme par rapport à 
ce critère obligatoire admissible, et les renseignements supplémentaires soumis par l’offrant
lieront lèoffrant dans le cadre de son offre, mais la note originale de l’offrant, qui était 
inférieure à la note minimum obligatoire pour ce critère obligatoire admissible, ne changera 
pas, et c’est cette note originale qui sera utilisée pour calculer les notes pour l’offre.

(h) Le Canada déterminera si l’offre est recevable pour les exigences examinées à la phase II, 
en tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par l’offrant
conformément à la présente section. Si l’offre n’est pas jugée recevable selon des exigences 
examinées à la phase II à la satisfaction du Canada, l’offre financière sera jugée non 
recevable et rejetée.

(i) Uniquement les offres jugées recevables selon les exigences examinées à la phase II et à la 
satisfaction du Canada seront ensuite évaluées à la phase III.

4.1.0.4 Phase III : Évaluation finale de l’offre
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(a) À la phase III, le Canada complétera l’évaluation de toutes les offres jugées recevables 
selon les exigences examinées à la phase II. Les offres seront évaluées par rapport à 
l’ensemble des exigences de la demande de l’offre, y compris les exigences d’évaluation 
techniques et financières.

(b) Une offre est non recevable et sera rejetée si elle ne respecte pas toutes les exigences 
d’évaluation obligatoires de la demande d’offre. »

TOUTES LES AUTRES MODALITÉS DE LA PRÉSENTE DEMANDE D’OFFRE À COMMANDES 
DEMEURENT INCHANGÉES.


